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\E petit Eerit de Milord 
BOLINGBROR E, eſt 
- poche un Fragment qu'un Ou- 
vrage complet. Il le commen- 
ca en 1749 3 mais la maladie 
longue & douloureuſe, dont 
il eſt mort en 1751, ne lui 
laiſſant plus gueres de relache, 
il ne put y mettre la derniere 
main. 5 
Ce Morceau nen ſera pas 
moins intèreſſant, pour qui- 
conque aura la louable cu- 
a 


ij AVERTISSEMENT. 
riofite de connoitre Petar & 
les . reſſources d'une Nation 
voiſine, dans une partie auſſi 
eſſentielle que celle des Fi- 
nances. Lariditè apparente de 
la matiere, ne doit pas re- 
buter un Lecteur ſenſe. Mi- 
lord Bolingbroke ne seſt noye 
ni dans les calculs, ni dans 
les details. Il a ſaiſi Fenſem- 
ble, & n'a preſente que les 
grands points de vue, Le rap- 
port intime, & ſi nèceſſaire, 
entre le ſyſtẽme des Finan- 
ces & les autres branches du 
Gouvernement, a fourni 4 
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 AVERTISSEMENT. ij 
Auteur, des occaſions fre- 
quentes de varier ſon ſujet, 

La peinture peu flaree qu'il 
y fait, de quelques admi- 


niſtrations connues, doit ex- 


citer Fattention du Lecteur. 
C'eſt un Teſtament politi- 
que, d' autant plus precieux 
2 la poſterice, qu'il appartient, 
ſans conteſtation , au cele- 
bre Miniſtre dont il porte le 
nom; que c'eſt le dernier gage 


de ſon amour pour ſa Patrie; 


qu ij eſt plein de lecons utiles 
* . 5 . 
4 tous les Princes & appliqua- 
bles à tous les Gouvernemens; 
22 


a 5 


iv AVERTISSEMENT. 


que, loin d'y donner des pre- 
ceptes pour opprimer ou pour 
dettuire le genre humain, 
Milord Bolingbroke y reduir 
toutes ſes inſtructions à une 


methode purement economi- 
que, & a-peu-pres defenſive ; 


qu' enfin le Miniſtre y eſt tou- 


jours ſubordonnè a homme, 


au eg au * 
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80 Us voila enfin delivres 


pa heureuſe & la plus dif 
— que nous ayons jamais 
faite. Nous avions pris part, ſoi- 
xante ans de ſuite , comme prin- 
cipaux Acteurs, dans toutes les 
autres Guerres & Negociations du 
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d'une Guerre la moins 
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continent. Il eſt tems aſſurẽment 
de tourner ſur nous-memes toute 
notre attention, & de conſiderer 
Tear preſent de notre Patrie par 
rapport aux Taxes, & aux Dettes 
dont elle eſt accablee ; la nature 


& Temploi de = "65 , Torigine 
& le progres de celles- ci; la ne- 
ceſſitè & les moyens de ber 
les unes & les autres. 


} 


La revolution arrivèe dans no- 


tre Gouvernement en 1688. eſt, 


A pluſieurs Egards, Fepoque la plus 
remarquable dans F'Hiſtoire de la 
Grande-Bretagne ; ; mais ſur- tout 
relativement a objet de ces re- 
flexions. | 


Les revenus publics ne mon- 
toĩent pas alors a plus de deux mil- 


ions de livres ſterling de produl 


DE M. BOLINGBROKE. 3 
annuel. Cette ſomme etoit ſuffi- 
{ante pour dEfrayer la Couronne 
de ſes depenles ordinaires , entre- 
tenir une flotte, & tenir ſur pied 
plus de troupes qu'il n'en falloit 
pour la defenſe de la Patrie. Ces 
revenus Etoient leyes ſans aucune 
taxe ſur les terres ni ſur le malt (1), 
& au moyen d'une très- petite par- 
tie de ces droits innombrables quĩ 
ont ete Etablis depuis, a la grande 
oppreſſion , ſoit des Marchands, 
ſoit des Proprietaires des fonds de 
terre. Ces memes droits ont été 
peua peuſicharges d'hypotheques, | | 
que nous ſommes aujourd'hui hors | 


\ 4 : * 


(1) Orge moulu pour faire la Bierre, 8 
qui fe vend au Marche comme les grains. & 
autres denr&es, 
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4 TESTAMENT | 
_ C'etat de mettre un Bateau a la 
mer , ou une Sentinelle a la porte 
de Whitehall, lans une taxe ſur 
les terres. 

Le total des dettes a ne 
paſloir pas de beaucoup trois cent 
mille livres ſterling. Elles montent 
aujourd hui à quatre- vingt mil- 
lions (1). Un changement ſi pro- 
digieux dans la fortune nationale, 
comment a- 'il pu arrĩver? C'eſt 
Tobjet d'une curioſite raiſonnable 

ſans doute , & qui peut Wen 
utile. 

A peine monte ſur le Trone ; 5 
Guillaume III. ſe vit engage * 


unn. 


eis 


(1) 8 ee qui git environ 1800 mil 
Hons de notre monnoye. Toutes les ſommes 
dont on fera mention dans la ſuite, doivent 
&tre Eyaluces ſur le meme pied. 


DE M. BOLINGBROKE. 5 


une Guerre nèceſſaire contre la 
France. Il devoit ſoutenir la rèvo- 
lution qu'il avoit faite, & aſſurer 
le droit qu'il s toĩt acquis a la 
Couronne: droit etabli ſur le meil- 
leur de tous les titres; le don vo- 
lontaire d'un peuple qu'il avoir dẽ- 
livre du danger Eminent de ſa deſ- 
truction par le Papiſme & Teſcla- 
vage. Certe Guerre put encore 
etre jugẽe neceſſaire pou plus d une 
raiſon. 

Depuis les Traités a Weſtphas 
lie & des Pyrences juſqu'a Tavene- 
ment du Roi Guillaume, le pou- 
voir & ambition de la France 
$'ctoient accrus a un degre exor- 
bitant. On navoit pas encore fait 
des efforts ſuffiſans pour reduire- 
Fun, a peine pour y reſiſter ; point 

A3 
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de nt priſes, de prepararifs 
faits, pour fruſtrer Vautre de ſon 


grand objet, la ſucceſſion d Eſpa- 


gne. Ce fut a la revolution que 
Ton commenca , trop tard, den 
prendre Palarme. L'eſprit de notre 


Cour changea: les yeux du peuple 


S'ouvrirent : tout le monde vit la 
-neceſlite d agir de concert avec les 
Eſpagnols pour aſſurer cette ſuc- 
ceſſion a la maiſon d' Autriche, & 
en èloigner celle de Bourbon, deja 


exclue par les engagemens les plus 


ſolemnels. 
La Reine Anne monta ſur le 
Trone a la veille d'une autre gran- 


de Guerre contre la France & PE\- 


pagne. Son Prédéceſſeur ſe diſpo- 


ſoit a la commencer lorſqu il mou- 


rut. L objet de ce Prince avoit ètẽ 


DE M. BOLINGBRORE, 7 
de procurer a FEmpereur quelque 
latisfaction raiſonnable pour une 
fucceſſion, qui, par ſa faute, Etoit 
_ deja perdue pour ſa famille. 

Le Roi Guillaume, qui s toit 
engage pour beaucoup plus dans 
la premiere grande alliance , ne 

ſeroit pas entre dans la ſeconde 
pour rien au-dela de ce que j ai 
dit. Mais Vinteret particulier des 
Miniſtres de la Reine, les intri- 
gues de ſes Allies & la remerire 
d'un parti dominant, entrainerent 
beaucoup plus avant cette Prin- 
ceſſe. Il faut Tavouer, cet aſſer- 
viſſement à la Cour de Vienne, 
qui nous a coute {i cher, commenca 
{ous ſon regne, non ſous le pre- 
cedent. Anne avoit neanmoins le 
Cæur tout Anglois, tel qu'elle en 


s TESTAMENT. 

faiſoit profeſſion. Guillaume, auf 
contraire, fut accuſe, injuſtemene 
Je croi, de trop d'egards pour des 
intcrets Etrangers, & de trop peu 
pour ceux de la Grande-Bretagne. 
Te Prince ne fit pas heureuſe- 
ment la Guerre: & cependant ſi 
IEmpereur avoir pũ ſe determiner 
a faire paſſer ſon ſecond fils en 
Eſpagne, du vivant de Charles II. 
Guillaume III. auroit rèuſſi dans 
les deux objets de la Guerre. Quant 
au premier, il S toit maintenu ſur 
le Trone, & avoit oblige la France 
à lui promettre de ne pas le trou- 
bler dans fa poſſeſſion. A Tegard 
du ſecond, les Traites de partage 
auroient Ete , dans ce dernier cas , 
entierement ſuperflus. Lorſque la 
lucceſſion d'Eſpagne auroit ete ou- 


DE M. BOLINGBROKE, 3 
yerte, nous raurions eu a faire 
rien de plus que de ſoutenir, avec 
le concours de toute Eſpagne, un 
Prince Autrichien, actuellement 
Etabli ſur les lieux avec une Armèe 
Aurrichienne, & deja declare hé- 
ritier preſomprif. Nous raurions 
eu, de la forte, qu'une Guerre de- 
fenſive avec beaucoup d'avantage 
de notre Cote : & les Evenemens 
de la Guerre offenſive que nous 
fames enſuite obligẽs d'entrepren« 
dre, montrent aſſez quels auroĩent 
EtE les ſucces de Lautre. Le Conſeil 
de Vienne nous expoſa, de gaietE 
de cœur aux plus grands dẽſa van- 
tages; & le Roi Guillaume rèſo- 
lut, en Prince ſage, de n impoſer 

ni a {a Nation ni a la notre, la 
dure tache d'arracher toute la Mo- 


wo TESTAMENT” 
Ul narchie d'Eſpagne des mains de 
bi Philippe. Il accommoda ſon ſyſ- 
4 reme aux circonſtances du tems. 
Son unique bur Etoit de forcer la 
France & VEſpagne den venir à 
quelque compoſition ſur les pre 
tentions de la maiſon d'Autriche, 
ſur le commerce, ur la barriere & 
fur les moyens efficaces de preve- 
nir Tunion des deux Couronnes. 
Voila tout ce qu'il pretendir ; 
mais les uns aimoient la Guerre, 
parce qu ils eſperoient de s enrichir 
par elle, d'autres ſe repaiſſoient 
eux-memes , & amuſoient le Pu- 
blic de vaines ſpeculations fur une 
choſe tres-rcelle en ſoi, qui eſt la 
balance du pouvoir. Tous contri- 
buerent a entrainer T Angleterre 


& la Holiande dans des engage- 
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DE M. BOLINGBROKE. 11 
mens dont Fobjer Etoit de detr6- 
ner Philippe, & de mettre Char- 
les a fa place. Nous avions cepen- 
dant reconnu le premier : Nous ſa- 
vions que les Caſtillans lui ctoient 
fermement attaches , & nous le 
voyions tranquille poſſeſſeur des 
Domaines Eſpagnols dans les deux 
Hemiſpheres. Flares de vaines eſ- 
-perances d'une reyolution en fa- 
veur de ſon Rival, & enfles du 
premier ſuccès de nos armes, nous 
approuvames & nous ſoutinmes 
ces engagemens precipites , mal- 
-gre Fablurde conduite de ] Empe- 
reur, & la ſage reſerve que le feu 
Roi nous avoit preſcrite ; deux 
raiſons qui auroient di nous tenir 
ſur nos gardes, & temperer du 
moins notre viyacite. 
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Il ſera peut - etre a propos de 
placer ici une remarque faite par 
des Eſpagnols qui avoient reconnu 


Philippe V. en vertu du Teſtament 
de Charles II. mais qui cependant 


repugnoient a influence & a Tau- 
torite que la France prenoit fur 
eux. Ils obſervoient que Crom- 
wel, en joignant contre PEſpagne 
ſes armes a celles de Louis XIV. 
Tavoit forcèe a lui donner ſon In- 
fante; & que, par une nouvelle 
Guerre, nous voulions la faire tom- 
ber, un demi fiecle après, dans 
une dependance abſolue de cette 


Couronne. 


La Cour de Vienne, avide d'ac- 
querir les Domaines d'Italie, & 
aſſez indifferente ſur FEſlpagne & 
les Indes, fit fon profit de notre 
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DE M. BOLINGBROKE, 13 
imprudence. Elle laiſſa tomber 
tout le poids de la Guerre ſur les 
Puiſſances Maritimes: elle fir pis 
encore; non-ſeulement elle nẽgli- 
gea les operations de la Guerre en 
y contribuant peu ou point, ex- 
ceptè le nom d Autriche & les pre- 
tentions de cette famille: elle ſa- 
crifia le ſuecès de la Cauſe com- 
mune ( ainſi Tappelloit - elle aſſez 
improprement ) à tous les petits 
Interets quelle crut devoir F 
ter plus immèdiatement. Par cette 
conduite elle prolongea la Guerre, 
& augmenta toutes les autres dẽ- 
penſes de VAngleterre & de la 
Hollande, fans en prendre ſur elle- 
meme aucune portion qui valut la 
peine d'en parler. 

Cette experience fut en pure ps per · 
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14 TESTAMENT 
te. Notre dclire politique conti- 
nua: i] devint en quelque ſorte ha- 
bituel, par les artifices employes au. 
dedans & par les victoires rempor- 
tces au-dehors. La Guerre nean- 
moins languiſſoit malgre nos ef- 
forts; le fardeau de Autriche de- 
venoit pour nous plus lourd a por- 
ter a meſure que celui de FEſpagne 
ſe rendoir tous les jours plus leger 
pour la France. Les Caſtillans a 
la fin ſe trouverent en état de ſe 
defendre eux=-memes, & les ſuc- 
ces de nos Ennemis dans ce pays- 
1a leur ſervirent de compenſation 
pour nos victoires en Flandres. 
Le derronement de Philippe en 
faveur de Charles, Eroit devenu 
evidemment un projet chimerique 
des avant 1710, Il devint, Vannee 


DE M. BOLINGBROKE. 15 
ſuivante, ſi peu raiſonnable, a la 
mort de FEmpereur Joſeph & a 
Télection de ſon frere, qu'on ne 
put le croire {crieux , meme de la 
part des gens qui PVannongoient 
avec tant d'eclat. S il Feur ere , que 
pouvoit- on penſer du deſſein de 
placer la Couronne Imperiale & 
celle d Eſpagne ſur une meme tete? 
Etoit-il rien de plus contraire a 
Finterer commun de Europe, & 
au principe fondamental de la 
grande Alliance? . 
Mais ſi nous ne pouvions c con- 
querir I Eſpagne par une Guerre, 
nous aurions pu du moins rèduire 
par une paix le pouvoir exorbi- 
tant de la France. Nous aurions 
pù la depouiller de cette barriere 
dans laquelle il conſiſte principa- 


wad 


" vant une autre famille au meme 


16 TESTAMENT 
2-0 comme devoit alors Ten- 
tendre tout homme qui ſavoit ce 
qu'il diſoit en parlant du pouvoir 
exorbitant de la France. 

Nous aurions pi la laiſſer auſſi 
ouverte aux incurſions de ſes voĩ- 
fins que ceux-ci Vayoient ete a les 


invaſions; enfin, telle qu'on Vayoir 


vae , lorſqu'un Prince Caſimir ou 
tout autre Generaldes Reitres pou · 


voir penetrer, ſans faire de ſiege 
ni donner de bataille, juſqu au cœur 


de ſes Provinces. Cependant nous 


ne voulumes point exècuter ce der- 
nier projet, parce que nous n'a- 


vions pu reuſſir dans le premier. 
Nous agiſſions & raiſonnions com- 


me ſi ce pouvoir navoiĩt du ètre 


abaiſſe dans une maiſon, qu en ele- 


degrè 


DE M. BOLINGBROKE. 17 
degre de puiſſance ; comme des 
gens enfin qui n' auroient jamais 
remontẽ aux fiecles precedens pour 
 y conſiderer les uſurpations, la ty- 
rannie & la bigotterie que la mai- 


ſon d' Autriche avoit exercèes, au 


Ire de fa grandeur , & qu'elle 
exerceroit encore, i | — elle Y 
croir rerablie. $ 

Nous fumes donc trompẽs dans 
nos grandes vũes politiques apres 
vingt- cinq ans de guerre preſque 
ſans intervalle. Nous avions fait 
les derniers efforts pour ren verſer 
le ſyſteme ambitieux & menacanr 
que la France s toit forme depuis 
la Paix des Pyrences : & quoique 
le danger nous touchàt de moins 
près que tous les autres Allies, nous 
nous Etions Epuilcs pour le ſoutien 
de alliance. B 
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Lorſque le Roi Guillaume entra 
ſur cette grande ſcène immediate- 
ment apres la rèvolution, Verat de 
nos affaires, tel que nous Vayons - 
prelente , nous auroit permis de 
ſoutenir ce Prince, meme avec au- 
tant de profuſion, & peut- tre plus 
efficacement, par une bonne èco- 
nomie. Nous en aurions trouve 
des moyens ſuffiſans, dans les re- 
venus alors exiſtans, dans une taxe 
ſur les terres, ſur le malt, & quel- 
ques ſubſides additionnels, qui 
tous, auroient été levés dans le 
cours d'une annee. 

Un plan de ce genre fur propoſe. 


On le reconnut pratiquable ; mais 


il fut rejettè par une raiſon qui pa- 
rut plauſible dans la ſpeculation 
d'un rafinement politique, & qui 


DE M. BOLINGBROKE. 19 
veſt trouvẽe pernicieuſe dans les 


conſẽquences. Un nouveau Gou- 


vernement , diſoit- on alors, &ta- 
bli contre les anciens principes, 


& au prejudice des engagemens ac- 


tuels de pluſieurs ſujets, ne pou- 
voit jamais etre aſſure ſi efficace- 
ment, qu' en faiſant dependre de ſa 
conſervation la fortune du plus 
grand nombre; ce qui, ajoutoit- 
on; ne pouvoit Etre execute qu'en 


engageant les Particuliers a preter 


leur argent au Public & à accepter 
des {uretes ſous la garantie du pre- 
{ent erabliſſement. Ainſi commen- 
ca la mErhode de créer des fonds 
& Tagiotage des actions. Ainſi fu- 
rent fondees ces grandes Compa- 
gnies deſtinces en apparence au 
lervice du Gouvernement, mais 

B 2 
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plus faites à certains egards pour 


lui donner la loi. 

Je ne prẽtens pas determiner ici 
juiqu'a quel point la ſageſſe de no- 
tre Legiſlarure auroit du ſe prẽ- 


cautionner contre les progres de 


cette humeur dé vorante qui ayoit 
commence de ronger nos entrailles 
pendant la premiere guerre. Job- 
ſerverai ſeulement que Pintertt de 
Porte-feuille, une fois Etabli, & tant 
de gens accoutumes a faire des pro- 
fits immenſes aux depens du Public, 
il n'y a pas lieu de $'etonner fi Ton 
ſuivir le meme plan ſous la Reine 


Anne. Nous n'y manquames point; 
E& les dettes contractèes pendant 


cette derniere Guerre, Etant ajou- 
rees a celles de la precedente , 
le total ſe trouya monter à un peu 


* 


dE M. BOLINGBROKE. 21 
moins de cinquante millions. 

Apres avoir accumule ces dettes 
immenſes, la Reine mit fin a la 
Guerre. Tant qu'elle continua on 
n'avoit pu faire la moindre tenta- 
tive pour corriger ce ſyſtème, ſans 
jetter dans la confuſion toute la 
grande alliance. Mais elle eut un 
motif ſuffiſant de faire la paix auſſi- 
ror apres la mort de Joſeph. Quel- 
ques-uns des principaux Allies de- 
clarerent alors qu ils ne conſenti- 
roient pas que ſon frere Charles far 
en meme=-tems Empereur & Roi 
d' Eſpagne. L'iinterer de la Grande- 
Bretagne exigeoit ſans doute qu en- 
fin nous detournaſſions nos re- 
gards du Continent pour les jetter 
{ur notre Iſle, & que nous miſſions 
a profit les circonſtances avanta- 

3 *+. 
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2 TESTHMENT': 
geuſes que cette Paix faiſoit cclore. 
En effet, quelques prejuges qu on 
ait voulu établir par les diſcours 
rẽpandus dans le monde contre les 
1 Traites d' Utrecht; du moins eſt- 
11 | il certain que nous n'erions plus 
ith _ obliges apres cette Paix de pren- 
dre part aux affaires du Continent, 

exceptè dans le cas on Finterer im- 
Will médiat de la Patrie Tauroit exigé. 
1 | Il ne nous reſtoit qu'a ſaiſir les oc- 
caſions & les moyens de diminuer 
les taxes, de payer les dettes, & 
de ranimer le Commerce languiſ- 

ſant. 
Tel eroit ſans doute, le plan pa- 
cifique qu'on auroir di ſuivre juſ- 
qu ce que nous euſſions pn répa- 
rer, du moins en partie, le dé- 
fordre de nos affaires, recouvrer 
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quelques forces, & nous preparer 
à jouer dans les evenemens futurs, 
un role utile ou honorable. Que 
dis-Je ? Si la France etoit encore 
trop puiſſante; ſi les deux branches 
de la maiſon de Bourbon, unies 
par le ſang & par Pambition, deve- 
noient auſſi formidables pour la li- 
berte de Europe, que Payoient etE 
autrefois les deux branches de la 
maiſon d' Autriche, C toit une rai- 
fon de plus pour adopter ce ſyſtème. 
Il etoit d autant plus facile de le 
mettre en execution, qu une longue 
minorite qui commencoit en Fran- 
ce, & pluſieurs autres circonſtan- 
ces du caractere & de la ſituation 
de cette Cour, y ètoient extrème- 
ment favorables. . 
Mais tel ne fut point par malheur 
B4 
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le but de notre politique. Le feu 
Roi, comme EleQeur de Hanover, 


avoit raiſon ſans doute de deſirer 
Tacquiſition des Duches de Bremen 


& de Verden. Notre Nation y 


contribua de ſon argent & la ſou- 
tint violemment par ſes armes, 


quoique directement contraire aux 


engagemens que la Couronne avoit 


pris par la garantie de Guillaume 


III. au Traitè de Travendahl. Cette 
acquiſition devint le premier an- 
neau d'une chaine politique, par 
laquelle nous fumes entraines de 
nouveau, dans les tracaſſeries diſ- 
pendieuſes, dont nous Eprouvons 
aujourd'hui les triſtes conſèquen- 
ces. S 


Des que le Rot eut acquis ces 


- Puches, il devint ncceſlaire pour 
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lui de Sen procurer Tinveſtiture. 
Je dirai ici ( parce que je puis le 
dẽmontrer) qu'on auroit pu Fob- 
tenir ( meme en flatant I Empe- 
reur de Tacquiſition de la Sicile) 
par des moyens plus efficaces, 
plus conformes a Feſprit des pre- 
cẽdens Traites , & plus compati- 
bles avec la tranquillite publique, 
que ceux qui furent employes. La 
maiſon d' Autriche ayoir ſacrifiéè le 
ſuccès de la Guerre a Tacquiſition 
immèdiate du Royaume de Naples. 
Nous ſacrifiàmes tous les avanta- 
ges de la Paix, aux moyens dont 
nous fimes choix, pour lui pro- 
curer la poſſeſſion de la Sicile. Le 
Traité de la quadruple Alliance 

avoir pour objet, diſoit-on, Fac- 
compliſſement de celui d Utrecht; 
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5 mais Fevenement demontra (& il 
[| fur aiſeè de le prevoir ) que loin de 
Wt Taffermir, il en renverſoit le ſyſtè- 
If me. Si nous avions voulu maintenir 
la neutralite de! Italie, comme nous 
my y ctions obliges par les Traites , 
nous pouvions favoriſer FEmpe- 
reur dans Pacquiſition de la Sicile , 
en aſſurant a la maiſon de Savoye 
les ſucceſſions eventuelles , que 
nous ftipulames au profit de PEE 
pagne. L'intention du Traite d'U- 
trecht auroit EtE remplie , & la 
France, en y concourant , auroit. 
prouvẽ qu'elle vouloit ſincerement 
Je repos de I Europe. Mais, en 
devenant partie dans la quadruple 
Alliance, elle neut d' autre objet 
que de fournir a PEſpagne une oc- 
caſion de reunir les anciens Do- 
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maines d' Italie. Notre Cour en fut 
groſſierement la dupe, lorſqu belle 
triompha de voir la France en- 
trer dans la quadruple Alliance, 
& faire a I Eſpagne une ombre de 
Guerre pour la forcer a y accéder. 

C'eſt ainſi qu'on nous vit flater 
à grands frais ambition de Em- 
pereur, tant qu'on put eſperer 
d' obtenir, pour Bremen & Wer- 
den, une inveſtiture extraordi- 
naire. Auſli-ror qu'il n'y eut plus 
d'apparence, & qu'il fallut ſe re- 
duire à la recevoir, ſur le pied des 
precẽdentes „ nous commencgames 
a inſulter ce Prince. On lui imputa 
des deſſeins qu'il avoit toujours 
deſavoues, & que nous navions 
jamais prouves. On ſe plaignit 
hautement de ſon ingratitude: on 
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le menaca d'une Guerre; & pour 


S'y Preparer , on tint ſur pied, en 
Allemagne, une armèe de Heſſois, 
payce avec la plus grande profu- 
ſion. Les memes gens, qui avoient 
tant declame que la France avoit 
et laifſce trop puiſſante par le 
Traite d Utrecht, & Europe, 
mile en peril, par Ferroite conne- 
xion de cette Cour avec celle d Eſ- 
pagne , fe recrioient alors ſur le 
trop grand pouvoir de Ja maiſon 
d' Autriche, & ſur les grands dan- 


gers, auxquels on Etoit cxpole par 


la bonne intelligence entre 'Em- 
pereur & le Roi Philippe. En un 
mot, notre politique n'ctoir pas 
ſeulement variable, elle devenoit 
incompréhenſible, pour quicon- 
que Tauroit connu que erat intẽ- 
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rieur , & Tinterer propre de la 
| Grande Bretagne. Il auroit encore 
 falluetre parfaitement inſtruit des 
differentes combinaiſons dinterers 
Etrangers , auxquelles ON avoit ir ſu⸗ 
bordonne le notre. 

Des que nos Miniſtres fe FRO 
une fois ecartes du droit chemin de 
la politique nationale, la difficults 
d'y rentrer augmenta tous les jours, 
& le deſir Sen affoiblit a propor- 
tion. Nous continuàmes d intri- 
guer & de tracaſſer dans toutes les 
Cours de Europe. Nous y nego- 
ciames contre! Empereur, de con- 
cert avec la France, & nous lui 
fournimes ainſi les moyens de re- 
gagner, dans I Empire , du credir 
& de linfluence; moins a la verire, 

quelle n'en ayoit cu jadis; mais 
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plus qu'elle n'en auroit pu recou- 


vrer ſans notre aſſiſtance. Nous 
trouvames le ſecret de rendre la 
paix au-dehors preſque auſſi cou- 
teuſe que la guerre, & nous ſouf- 
frimes au- dedans des abus de toutes 
les eſpeces. Le commerce ne fut ni 


encourage, ni meme ſoulage ; & 


le payement de nos dettes fut to- 


talement neglige par un Miniſtre, 


plus intereſle a tenir ſa Patrie {ous 
cette oppreſſion, que court de yues 
& de moyens pour Ten delivrer. 

Cependant la France devint 
Econome ; elle rendit plus leger le 
fardeau des dettes qu'elle ne pur 
payer ; elle ctablir ſon credit, elle 
etendit ſon commerce. En un mot, 
ſes forces augmenterent, & nous 
fumes reduits a un etat de foibleſſe 
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que nous n'avions jamais EProuve. 
Ce meme etat fut allegue, comme 
une raiſon, pour ſupporter avec 
patience les pertes que nos Mar- 
chands ſouffrirent, & les affronts 
que notre Gouvernement eſſuya; 
de peur, diſoit- on, d'etre enga- 
ges dans une Guerre, en exerganrt 
des repreſailles, quoiqu'autorilees 
par le droit commun des Nations. 
Quelle que fut notre foibleſle 3 
Tinſolence des Eſpagnols , la juſte 
impatience de nos Marchands, & 
la molleſſe meme de notre Gou- 
vernement , rendirent inevitable 
une Guerre par mer, peu de tems 
avant la mort de Charles VI. Cet 
cvenement fit prendre les armes 
aux principales Puiſſances de Eu- 
rope, mit en feu tout le Conti- 
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nent, & produiſit une de ces con- 


jonctures, ou, ſoit par honneur, 
ſoit par intèrèt, nous ſommes obli- 
ges a prendre un parti; & pour leſ- 
quelles par conſequent nous de- 


vons toujours ètre prepares. 


Il s'en falloit neanmoins de beau- 
coup que nous le fuſſions apres 
vingt- ſept ans de paix: & cepen= 
dant, lorſque nous primes un par- 
ti, ce fut le plus onereux, & le 


moins ſenſe. Nous avions d' abord 


jouè ſur mer, un role miſèrable, & 


nous n'en jouàmes pas un plus beau 


dans le Continent, pendant tout 
le cours de la Guerre. Je ne rap- 
pellerai ici, ni ce que nous fimes, 
ni ce que nous nẽgligeàmes de fai- 
re: & je ſouhaite pour Thonneur 
de ma Nation, que tout puiſſe tre 
enſeveli 
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enſeveli dans un oubli Eternel. 
Jobſerve ſeulement que nos Con- 
ſeils ſembloient etre devenus les 

Echos de Trenck & de Mentzel; 
ces Partiſans, qui ne parloient de 
rien moins que de conquerir PA]- 
ſace, les trois Eveches , & de ra- 
vager la Champagne. Cependant 
de tous nos projets d' offenſive ſur 
le Rhin, aucun ne reèuſſit. Nous 
declinimes neanmoins toutes les 
ouvertures de paix, & nous laiſſa- 
mes tranſporter le fort de la guerre 
dans les Pays-Bas, au grand avan- 
rage de la France. Nous reſolùmes 
de la faire, bon gre malgré les 
Hollandois ſur ce thEatre des ex- 
ploits de Milord Marlborough, & 
nous fumes battus partout où il 
avoit triomphe, # 

'C 
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Chaque defaite dans cette guer- 
re, comme chaque victoire dans 
la precedente, devint un nouveau 
motif pour la continuer : & cette 
conduite , dont on ne pouvoit ren- 
dre de raiſon plauſible, fournit am- 
ple matiere a la mediſance , ou, 
Je veux le croire , a la calomnie. 
Enfin , quelqu'en fur le principe, 
nous continuames cette guerre ſous 
de triſtes auſpices, ſi long-tems & 
ſi loin au-dela de nos forces, que 
nous Etions a la veille d'une ban- 
queroute , lorſque la France nous 
accorda miraculeuſement les me- 
mes conditions qu'elle nous auroit 
accordees deux ou trois ans aupa- 
ravant; & cela dans le tems que 
ſes troupes auroient pu , ſans beau- 


coup d' obſtacle, apres la priſe de 


vo 
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Maeſtricht, penetrer juſques dans 
le cœur des Provinces-Unies : car 
notre derniere reſſource, Varmee 


Moſcovite , Etoit encore trop loin 


pour nous aider a les defendre. 
En failant ainſi la guerre dans 
les Pays-Bas „ preſque a nos ſeuls 
depens, & ſans apparence de ſuc- 
ces , notre deſſein avoit ete de 
faire a la France une aſſez puiſſante 
diverſion , pour aſſurer PAllema- 
gne, & mettre IImperatrice en 
ẽtat de chaſſer de la Lombardie les 
Francois & les Eſpagnols. Nous 
nous ſacrifiàmes pour Pex&cution 
de ces projets; mais dans cette 
guerre, ainſi que dans la prece- 
dente, la Cour de Vienne ne ſa- 
crifia rien. Depuis que les Fran- 


ois avoient Er forces Tabandon- 


73 
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ner FAllemagne (plus par les ma- 
ladies de leurs troupes, & la mau- 
vaiſe conduite de leurs Generaux , 
que par la force de ſes armes) cette 
Cour ſembloit ne faire la guerre, 
qu autant qu'il convenoit a ſes ar- 
rangemens. Ceux- ci paroiſſoient 
ſe reduire a depenſer le moins qu on 
pourroit dans les Pays-Bas, a piller 
le plus qu'on pourroit en Italie, 
& a le faire bien payer les immen- 
ſes ſubſides que nous donnions 
pour tous les deux. 1 
Dans les Pays-Bas, nous fümes 
toujours, de beaucoup , les plus 
foibles, par le peu d'exaQtitude de 
cette Cour à fournir ſa quotte-part. 
En Italie, où nous avions jetté 
nous-mèmes, entre les bras de la 
France & de IEſpagne, les Ge- 
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nois, juſtemens indignes du Traite 
de Worms, nous perdimes rout 
Favantagede leur ſoumiſſion apres 
la bataille de Plaiſance, par Pava- 


Tice inſatiable & Fextreme bruta- 


lite des Autrichiens. Nous conti- 
nuames cependant nos efforts de 
ce cote-la. Le Siege fictice de Ge 
nes, les invaſions infructueuſes en 


Provence & en Dauphine., n'eu- 
2 


rent d' autre objet que de nourrir 
& d'<chauffer Fenthouſiaſme de 
notre zele. 

Nos depenſes, dans toutes les 
parties de cette Etrange guerre, 
particulierement aux Pays-Bas, 


devinrent enormes, parce qu elles 


etoiĩent arbitraires. Il ne faut, pour 
en Etre bien- tõt convaincu , que 


jetter les yeux ſur les comptes de 
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Tartillerie, des fourages, des Hopi- 
taux, & autres parties du ſervice. 
Les ſubſides parlementaires, de- 
puis 1740. excluſivement, juſqu en 
1748. incluſivement, montent 4 
55 millions 522 mille 959 livres 
16 ſchelings 3 ſols; & les nou- 
velles dettes, que nous avons accu- 


mulces, a plus de trente millions; 


ceſt-a-dire, pres de deux tiers au- 
delà de ce que la France en a con- 
tractè pendant cet eſpace de tems: 
ſomme qui paroitra incroyable aux 
generations futures, & qui Teſt 
preſque à notre ſiecle. 

Trois reflexions peuvent encore 
ajouter a notre ètonnement. 

La premiere, c'eſt que la plus 
grande partie de cette ſomme im- 
menſe a été accordee , ſous pre- 
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texte de la guerre, dans un tems 
on l'on n'avoit plus aucune raiſon 
de la continuer; c'eſt-a-dire , de- 
puis qu'il a Ere en notre pouvoir 


de faire une paix, au moins auſſi 
bonne que celle qui a etc faite en- 


fuire. Je n'en fixe T poque qu'a 


la fin de 1746. quoique j euſſe pix 
remonter plus haut, & peut- tre 


fur des fondemens dont la ſolidite 
ſeroit inconteſtable. 
En éſecond lieu, les dettes, con- 
tractèes dans le cours de la der- 
niere guerre, excẽdent de beau- 
coup le montant des emprunts, 
faits ſous le Roi Guillaume, pour 
ſoutenir celle de 1688. Ceux que 
fit la Reine Anne, pendant celle 


de 1701. ne montent pas non plus 


ſi haut, a beaucoup pres. L'une 
C 4 
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& Pautre cependant ont etc plus 
longues : & non-ſeulement la ſe- 
conde fut plus generale , mais en- 
core nous fümes obliges de la por- 
ter dans des pays, dont Teloigne- 
ment, & pluſieurs autres circonſ- 
tances , ne pouvolent manquer 


daugmenterconfiderablement cha- 
que article des depenſes extraor- 
dinaires. 


Enfin, par nos negociations & 
par la derniere guerre, nous avons 


fait tomber, entre les mains de 
la maiſon de Bourbon, plus de 


poſſeſſions en Italie, que les Fran- 
cois n'en demandoient , a Gertrui- 


denberg, pourengager PhilippeV. 


à abandonner FEſpagne & les In- 


des: on ſcait qu' ils ètoient prèts 
de faire ce ſacrifice, a des condi- 
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tions moins avantageules , & que 
Meſſieurs Buys & Vanderduſſen 


en avoient rendu compte aux Mi- 
niſtres des Allies dans une de leurs 
aſſembles. 735 | 
Quelque facheuſe neanmoins 
que ſoit notre ſituation , ne per- 
dons point encore courage. Ne 
pas deleſperer de la Republique , 
elt le caractere d'un vrai Patriote, 


(je donne ce nom a quiconque 
ſert fidellement fon Prince & ſon 


pays.) Nous pouvons trouver un 
exemple de cette vertu dans un 
livre, qui eſt entre les mains de 
tout le monde, & qui; j eſpere, 


neſt pas inconnu a la Cour. Ce 


ſont les Memoires de Sully. Nous 
y voyons Henri IV. a peine ſort? 
de la guerre civile, & de celle con- 
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tre Eſpagne, tourner entierement 
fon application ſur tout ce qui pou- 
voir Etre utile & avantageux a Vin- 
terieur de fon Royaume , quoiquiit 
ne perdit point de vie ce qui ſe 
paſſoit au-dehors. Eſt- il quelqu'un, 
Prince ou Sujet, qui puiſſe lire, 
{ans Eprouver les ſentimens les plus 
tendres & les plus Eleves , le diſ- 
cours qu'il tint a Sully, fe croyant 
fur le point de mourir de la grande 
maladie qu'il eur a Monceaux ? 
» Monami, lui ditce grand Roi, 
» je napprehende nullement la 
„ mort; vous le {cavez mieux que 
perſonne , vous qui m'avez vu 
en tant de perils, dont il m'e- 
toĩt fi facile de m exempter: 
mais je ne nierai pas, que je 
naye regret de ſortir de la vie, 


JJ 
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» ſans élever ce Royaume a la 
„ ſplendeur que je m'erois pro- 
» poſce, & avoir temoigne a mes 
„ Peuples que je les aime , comme 


'» $'ils Etoient mes enfans, en les 


» dechargeant dune partie des im- 
"2 pors & en les gouvernant Avec 
» douceur. « 

La France &toit alors dans un 
Etat encore pire, que ne Feſt au- 


jourd'hui la poſition de FAngle- 


terre. Ses dettes plus peſantes, a 
proportion des tems, des moyens 
& des reſſources; pluſieurs des ſes 


Provinces entierement Epuilſces , 


& toutes dans Timpuiſſance abſo- 
lue de ſupporter aucune nouvelle 


impoſition. Les revenus ordinai- 


res ne produiſoĩent, rendus dans 
les coffres du Roi, que trente mil- 
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lions (1) argent net, quoique le 
Peuple en payar reellement cent 
cinquan: e, tant les abus étoient 
enormes dans la perception: ils 
nẽtoĩent pas moins crians dans la 
diſpenſation des ſommes levees. 
Le plan entier de Tadminiſtration, 
n toit qu un ſyſteme de fraude. 
Tous ceux qui y Etoient employes, 
voloĩent, a Fenvi, le Public, de- 
puis le premier juſqu au dernier; 
& les Conſeillers mème du Conſeil 
des Finances, en donnoient Fe- 
xemple aux moindres Commis. 
Lorſque Sully fut ſeul charge de 
la Surintendance , il vit avec hor- 


— 


(1) Cet article, & le ſuivant ſeulement 5 


doivent ètre Evalues ſur le pied de la mon- 
noye de France. 
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reur Vetar des affaires. Hy avoit 
ſans doute de quoi jetter tout au- 

tre que lui dans le decouragement ; 
mais il ne deleſpera point. Son 
zele pour ſon Maitre, pour ſa Pa- 
trie; & la vue meme de cet ctat 


deſeſpere , animerent ſes efforts. 


Il forma le plus noble & le plus 
beau deſſein qui fut jamais entre 
dans la penſèe d' aucun Miniſtre. 
Tl refolut de reformer les abus, 
de require les dèpenſes, & d' aſ- 
ſurer, par une ſage Economie , 


des fonds ſuffiſans, ſoit pour Ta- 


mortiſſement graduel des dettes 
publiques, ſoit pour Fexecution 
des grandes choſes qu'il avoir pro- 


Jertees : le tout, fans A le - 


Peuple. 
Il reuſſit dans tous 1 points. 
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Le Peuple fur promptement ſou- 
lage. On vit le commerce renai- 
tre; les coffres du Roi ſe rempli- 
rent, & la Nation fut miſe en 
tat d'execuer de grands deſſeins, 
toutes les fois qu'il ſe preſenteroir 
de grandes occaſions. Tel fut le 
fruit d'un miniſtere de douze ans, 
guide par la ſageſſe, & regle par 
la probite. Les effets auroient paru 
avec plus d'Eclat dans de grandes 
entrepriſes , dEja concertces con- 
tre la maiſon d' Autriche (plus for- 
midable alors que celle de Bour- 
bon ne Ta jamais ete depuis.) Elle 
eur bien- tõt ceſſè de Fetre, fi Hen- 
ri IV. neut peri par les coups d'un 
de ces Aſſaſſins, a qui la phrene- 
ſie de la Religion a mis plus d'une 
fois le poignard dans les mains. 
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Quand nous conſiderons, dans 
ces Memoires , 8 dans les autres 
monumens du meme tems, la de- 
plorable ſituation ou la France 
Etoit rEduite à la fin du ſeizieme 
fiecle , nous Eprouvons une partie 
de cette meme horreur, dont Sully 
fur frappẽ. Nous voyons ce Royau- 
me ſur le point d'une banqueroute 
nationale, devenue preſque incyi- 
table, prèt a tomber dans la plus 
grande confuſion , & menace de 
ſa ruine totale, ſi la conjoncture 
de la paix n avoit etc ſaiſie & miſe 
a profit, avec autant de cëlerité, 
que de ſageſſe & de vigueur. Ne 
devons- nous point conſiderer, 
dans le mème point de vie , notre 
Etat actuel? N'a- c il pas infiniment 
da vantage le droit de nous affec- 
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ter? Ne ſommes - nous pas auſſi 


pres d'une banqueroute que la 
France le fut alors, & beaucoup 


plus qu'elle ne Veſt aujourd'hui ? 


Le delordre le plus affreux, le ren- 
verſement total de notre conſtitu- 
tion, n'en ſeroient-ils pas les ſui- 
tes? Et ſi nous craignons ſi fort 
ambition reunie des deux bran- 
ches de la maiſon de Bourbon, 
que n'avons- nous pas a redouter, 
en reſtant dans Tëtat d'impuiſſance 
on nous ſommes reduits ? Croupi- 
rons- nous dans Findolence ? Pour- 
quoi n'imiterions-nous pas, dans 
Vincertitude des Evenemens , les 
ſages precautions que la France 


prenoit alors contre le concert & 
Tunion des deux branches de la 


maiſon d'Autriche ? Enfin , nous 
n'avons 
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n'avons qu'un moyen de nous met- 
tre enfſurete ; C'eſt de ſonder, avec 
courage & fermete , nos playes do- 
meſtiques , d'en peEnetrer la pro- 

fondeur, & d'y appliquer inceſ- 
ſamment, non de vains palliatifs, 
mais les . puiſſans ſpécifiques. 
En prenant ce parti, loin de re- 
douter les autres Puiſſances, nous 
pouvons, encore une fois, nous 
rendre formidables à nos Ennemis. 
C'eſt une detreſſe commune a nous 
& à nos voiſins. Ceux qui en ſor- 
tiront les premiers, doivent cer- 
tainement donner la loi à tout le 
reſte. 

On me dira peut-etre , que nous 
mavons pas de Sully parmi nous. 
Je ne prends pas ſur moi de deci- 
der {i Tobjection eſt fondèe; mais 

DS 
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voici ma reponſe d après Sully 

meme : » Les bons Princes peu- 
„vent manquer aux bons Miniſ- 
„ tres: ceux- ci ne manqueront ja- 
» mais a un bon Prince; « c'eſt au 
Souverain à en faire le choix avec 
diſcernement, a n'envilager dans 
la preference, que les talens ſupe- 
rieurs, Pexperience & Tintegrite , 
à les ſoutenir avec fermete, com- 
me Henri IV. ſęut maintenir Sully 
contre la faveur des Maitreſles , 


les cabales des Courtiſans, & les 
factions qui diviſoient VEtat. 


Voici ce qu'on pourroit encore 
m objecter. » Par la conſtitution 
v du Gouvernement de France, le 
„Roi eſt revètu d'un aſſeʒ grand 
„ pouvoir, pour ſoutenir effica- 


v cement un Miniſtre qui entre- 
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» prendroit d'arreter les progres 
» de la corruption, de reformer 
» les abus, de retablir Pordre & 
» Feconomie dans Fadminiſtration 
„» des Finances. Mais, comment 
» la meme entrepriſe pourroit- elle 
» Ctre ſoutenue dans un pays, tel 
» que le notre, ou le Miniſtre qui 
» Fauroit formèe, ſeroit ſur .d'a- 
„ voir pour ennemis, & ceux qui 
„ partagent depuis fi: long- tems 
» les depouilles du Public, & tous 
ceux qui ſe flatent d' avoir un 
Jour part au butin; on ces en- 


8 


w 


5 


v» nemis trouveroient des moyens 
„& des occaſions de le ſupplan- 


» ter, meme malgre la protection 

» de ſon Maitre? Qui prendroit 

v alors ſa defenſe? « Je reponds 

a.cela, que ce ſeroit le Parlement. 
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Combien de Miniſtres avons- nous 
eu, auxquels on attribue , avec 
| raiſon , pluſieurs calamites natio- 
|| nales, & a qui on ne peut faire 
| honneur d'aucun avantage pu- 
| blic ? Combien , dis-je, nen a- 
| ron pas vu , qui ont cte long- tems 
ſourenus par la faveur du Souve- - 
rain, & par le concours des deux 
Chambres ; concours produit par 
cette fayeur meme, & mènagè par 
Tintrigue du miniſtere ? 
Quoi ! ces appuis auront ſuffi 4 
un Miniſtre incapable ou malhon- 
nete homme! & les talens, la pro- 
bite , avec la meme faveur & une 
meilleure conduite, ſeroĩent comp- 
res pour rien! Je ne ſcaurois pen- 
ſer fi mal, meme de notre ſiëcle, 


quelque degenere qu'il puiſle Ctre, 
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[1 Veſt ſans doute ; mais Jai va des 
gens ſe plaindre de ſa corruption, 
qui en avolent Ete les premiers au- 
reurs , & qui y cherchoient enſuite 
leur excuſe. >} 

En effet, le pouvoir confie à 
un Miniſtre, ſous les prerogatives 
| legitimes de la Couronne, ſuffiroit 
pour exëcuter, dans le cours ordi- 
naire des choſes, un plan de refor- 
mation & deconomie, fi le Minif- 


tre en avoit reellement l'intention. 


Toutes les fois qu'il faudroit des 
pouvoirs extraordinaires pour des 


operations qui devroient etre ne- 


ceſſairement , dans un etar tel que 


le notre; ou ils luiſeroient accordes 


(& alors, ils ſeroĩent certainement 

efficaces) ou le refus retomberoit, 

non ſur le Miniſtre, mais ſur ceux 
D 3 
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qui les auroient refuſes, & qui en 
repondroient a la Nation. 
Quel en ſeroit Feffer? Les gens 
a Porte-feuille continueroient, il 
eſt vrai, de jouir d'un peu plus de 
revenu; mais leur fortune en reſ- 
teroit plus precaire , & plus ſujette 
à des revers futurs. Le Marchand 
& le Proprietaire des fonds de 
terre, continueroient , Pun fon 
commerce, & Tautre ſa culture, 
ſans eſperance d'aucun ſoulage- 
ment. Ils ne vivroient pas moins, 
quoique toujours dans la ſervitu- 
de, non: ſeulement de leurs crean- 
ciers légitimes, mais encore des 
uſuriers & des agiotcurs , ſang- 
ſues publiques, dont rien ne peut 
raſſaſier Pavidite. La Nation ce- 
pendant tomberoit en langueur, 
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deperiroit à à vue d' œil, & ſe ver- 
roit bien- tõt rẽduite a la derniere 
pauvrete. C'eſt a ceux qui Font 
miſe {i près de cette extremite , A 
montrer , que du moins ce n'etoit 
pas leur intention. Il ne leur en eſt 
reſte qu'un moyen: c'eſt de con- 
courir, avec zele , a toutes les me- 
ſures, & ſeconder tous les efforts 


qui peuvent tendre a prevenir cette 
cataſtrophe. 


Malgre la profuſion ene , 
pour laquelle on a trouye, dans la | 
derniere guerre , tant d'occaſions | 
& de pretextes , nous aurions eu | | 


a 1 n p _ 
8 5 
o 


infiniment moins d'obſtacles a ſur- 
monter, {i nous n'euſfions pas reſ- 
ſenti encore alors les ſuites fatales 
d'une adminiſtration precedente. 
On auroit pù, en effet, pourvoir ailc- 

| I. 
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ment a Facquit d'une partie de nos 

dettes, pendant le long cours 

qu'elle a eu: que dis- je? quatorze 

i ans, qui font environ les deux 

i tiers de {a duree , auroient ſuf 

pour les reduire a vingt millions. 

A ce prix, la perlonne , qui fut a 

la rere de cette adminiſtration , & & 

qui en exerca ſeule tout le pouvoir, 

| auroit acquis, a ſa mémoire, un 

" honneur immortel. 

5 Nourriſſons dans nos cœurs, 
cultivons, dans ceux de nos Ci- 
toyens, des ſentimens plus cleves 

_ & plus dignes du Genie Britanni- 
que! Plus notre detrefle eſt extre- 
me, plus le danger qui nous me- 
nace eſt prochain ; plus nos efforts 
doivent ètre grands, pour ſoula- 
ger Tune & eéloigner Tautre. La 
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Narion eſt dans une criſe , qui 


doit abſolument tourner à la vie 
ou a la mort; mais, pour la de- 
_ cider favorablement, il faut d'au- 
tres remedes que ceux des Charla- 
tans, qui trouvent leur compte à 
pallier & prolonger les maladies. 
L'effet dune telle merhode, ſeroit, 


dans notre cas, ou mortel, ou 
peut- etre pire que la mort mème. 
Il detruiroit entierement notre 


conſtitution ; & d'un mal acciden- 
tel, il en feroit une maladie habi- 
tuelle & incurable. 

Mais, dit- on, la diminution 
d'un ou deux ſchelings par livre, 
de la taxe ſur les terres (1), ſera, 


nn 
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(1) Pendant la guerre, cette taxe a EtE 
portee juſqu'a quatre ſchelings par livre, du 
produit des terres ; ceſt-a-dire , juſqu'au 
cinquieme., 
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pour cette anne , un ſoulagement 
actuel. Ce qui manquera , pour le 
ſervice courant, au-dela des deux 
{chelings reſtans , & des droits ſur 
le malt, fera empruntè A trois pour 
cent fur le credir du fonds d'amor- 
tiſſement. | 
L'hamecon eſt tentant, & telle 
doit etre toute diminution de ta- 
xes, pour ceux qui ont flechi fi 
long- tems ſous leur poids & leur 
nombre. Mais, Jole le dire, ce 
ne ſera jamais qu un hamegon; & 
ceux qui Payalent aujourdhui, au- 
ront lieu de maudire un jour leur 
imprudence. Ils eprouveront ,-que 
Teffet de ces meſures mitoyennes, 
eſt de rendre impoſſible toute di- 
minution, un peu conſiderable, des 
dettes publiques; ou de renvoyer 
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cette operation à un terme ſi Eloi- 
gné, que la proſperité, le ſalut 
meme de notre Gouvernement, 


courroit grand N dans Tinter- 


valle 

Je dis le ſalut, auſſi-bien que 
la proſperite : & quelques refle- 
xions fort ſimples, quoique peu de 
gens prennent la peine deles faire, 
juſtifieront ce que Javance. 

A Tegard de la proſperite , per- 
ſonne ne diſpute que le commerce 
Trait etc la ſource de nos richeſſes, 
celles - ci de notre puiſſance, & 


que cette Iſle n'ait porte la ſienne 


au point de balancer les forces de 
la France. Si nous deſirons verita- 
blement de revenir au meme Etar, 


nous devons nèceſſairement par- 


courir les memes degrès qui nous 


a 
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y avoient eleves. Quiconque dref- 


ſeroit un plan, pour le payement 


de nos dettes , fans avoir Egard , 
ſur- tout au rètabliſſement de notre 
commerce, formeroit aſſurèment 


un ridicule ſyſteme ; mais Cen ſe- 


roit un auſſi peu ſenſe, de projet- 
ter Tun & Tautre par des moyens 
qui les rendroient également im- 
pratiquables. 

La neceſſitè de diminuer les 
taxes, afin de retablir notre com- 
merce, devient une bonne raiſon, 


non pour le but étrange, auquel 


on youdroit Tappliquer; c'eſt-a- 


dire, pour les diminuer immèdia- 


tement de moitié, en faiſant re- 
tomber Pequivalent ſur le credit 
public; mais au contraire , pour 
accelerer toutes les operations, 
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tendantes a diminuer nos dettes. 
Cette diminution produiroit celle 
de nos taxes, & rendroit, tous 
les jours, plus faciles celles qui reſ- 
reroient a faire. Mais {i nous dif- 
ferons trop long- tems ces opera- 
tions neceſlaires , nous ne ſerons 
jamais en état de les exccurer. 
La paix meme, avec nos voiſins, 
ne nous fournira pas les moyens 
de reprendre des forces, à meſure 
qu' ils recouvreront les leurs. Ils 
ont, en effet, beaucoup ſouffert 
des guerres prẽcẽdentes, & la der- 
niere les a Epuiles, quoique peut- 
etre moins que nous. La France, 
par exemple, a contraQe , dans 
le cours de celle -ci, deux tiers 
moins de dettes que la Grande- 
Bretagne. ( Ce calcul eſt fonde ſur 
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de bonnes autorités.) Elle $eſt 
trouvee en ètat d aſſigner des fonds 
pour payer regulierement Tinterer 
de ces dettes, & amortir, cha- 
que annee , une partie du prin- 
cipal. 
Je ne ſuis pas auſſi - bien inſ- 
truit de Tetat actuel des Finances 
d' Eſpagne; mais les treſors des 
Indes, verſes journellement dans 
le ſein de cette Monarchie, ne 
peuvent manquer de les retablir. 
On a meme commence depuis aſſez 
long- tems, & on s' occupe tous 
les jours, a tirer ce Peuple de in- 
dolence ou il croupiſſoit, & de 
Fignorance dans laquelle il étoit 
 plonge. Cette Cour paroit s ap- 
pliquer à augmenter ſa Marine, à 
am<liorer ſon commerce, & meme 


Fr 
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A ctablir, dans ſon pays, pluſieurs 


ſortes de Manufactures. 

Quant au ſalut de la Nation, 
nous devons obſerver ici , combien 
le ſyſteme preſent de I Europe eſt 


moins favorable aujourdhui, anos 


IntErets & à nos vues politiques, 
qu'il ne Peroit , lorſque nous en- 
treprimes de le corriger. L'Eſpa- 
gne Etoit ſur le point de romber 
entre les mains de la France; mais 
elle n'y Etoit pas encore tombee 
à la fin du dernier fiecle : & quoi= 


que la Nation, auſſi-bien que la 


Cour, eüt offert la Monarchie a 
un Prince de la maiſon de Bour- 
bon, pour en prevenir le demem- 
brement, une longue habitude 
dhoſtilite la tenoit encore aſſez 
— de tout ce 8 Eran- 
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gois. La fortune & nous, avons 

ſi bien fait, à la fin, que ſoit cou- 

tume, ſoit intèrèt, ces deux Na- 
tions ſont aujourdhui etroitement 
unies, & FEſpagne, plus que ja- 
i | mais, alience de nous. Les preu- 
it ves en ſont recentes ; & je crains 
qu elles ne ſoient renouyellces tous 
les jours. 

Les frontieres de la France ont 

etc le plus grand ſoutien de ſon 
pouvoir exorbitant, comme les 
ſages Politiques le previrent, il y 
a quatre- vingt ans, lorſque Louis. 
XIV. commenca d' lever ce mur 
dairain, qui s'&rend depuis les Al- 
pes, J a Ocean. Cette fron- 
"| tiere eſt a preſent plus ſerree que 

jamais, par Tacquiſition de la Lor- 
raine. Des branches de la maiſon 
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de Bourbon, ont pris racine en 
Italie, Aufl Bien quen Eſpagne. 
La France a appris „ par experien- | 
ce, a Etablir a maintenir ſon 
credit, & à a crendre ſon commerce. 
Pour le proteger & le ſoutenir, 2 
ſon attention parole tournee, plus 
que jamais, a Paccroiſſernetit de 
ſes forces maritimes; forces qu elle | 
pourra toujours deployer-avec de 
grands avantages fur nous, à cer- 
rains: egards ; j entends Tordre , 
Teèconomie, & | une Erroite diſci- 5 
pe b | 

L Empire entier, except Ba e 
viere & Cologne, - Et6ht au tens 
dont᷑ nous parlotis, attachè à nous' 
par inclination; autant que par 
interet. Les choſes ont bien chan- 
ge depuis: j oſe le dire, & ik eſt 
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trop vrai, influence de la France 
en Allemagne, neſt gueres infe- 
rieure a celie dont cette Couronne 
fut en poſſeſſion, tant que la ligue 
du Rhin ſubſiſta. 


La Republique de Hollande 4 
notre meilleure allice, & en quel- 


que ſorte la barriere de la Grande- 


Bretagne „ eſt dans un ctat de diſ- 
ſolution , & n'a plus, au-dehors 
ni au- dedans, dans les conjonc- 
tures ni dans les caracteres, les 
memes reſſources qu'elle avoit trou- 


' vees, dans pluſieurs occaſions, de- 
puis ſon crabliſſement. 


Ceſt dans ce point de vie que 


| nous devons enviſager notre ſi- 


tuation, par rapport à tout ce quĩ 


nous environne. Il nous preſence: 


dans tout fon jour, la neceſſitè de 
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| payer du moins, une bonne pays 
tie de nos dettes, & de retablir 
fur un certain cod; les richeſſes & 
la puiſſance de notre Nation. II 
nous montre combien il ſeroit dif- | 
ficile, {ans avoir pris ces precau- 
tions, de maintenir la dignité de 
la Grande-Breragne; „de la faire 
reſpecter au-dehors, & de la ga- 
rantir des injures , ou meme des 
affronts de ſes voiſins. Tout cela 
peut parottre facile (je le {gai Y 
a de certaines gens. Mais ſurement 
il ne le paroĩtroit pas a Burleigh, ö 
ni a Walſingham, s ils revenoient 
au monde; eux qui eurent de ſi 
grands ſucces ſous le regne d Ei- 
zabeth, en faiſant beaucoup, à 
peu de . „& employant la force i 
bien moins que la conduite. 
E 2 


la faire, fans. * nous allions la 
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. Ces reflexions , & celles qui en 


derivent naturellement , prouvent 
Evidemment , que la proſperitè & 
le ſalut de la Patrie, dependenr 


dune diminution prompte & con- 
ſiderable de nos dettes nationales. 
Nul autre preſervarif ne peut nous 
aſſurer contre des Evenemens, dont 


les conſequences ſeroient fatales à 


; rous les deux. ; 5 7 2 


. Une experience recente, nous 


a montrè combien nous ſommes 
devenus peu propres à tous Egards 
(exceptè le courage de nos Soldats | 
& Matelots) à nous engager dans 
une nouvelle guerre. C'eſt pour- 
quoi nous ne devons, ce me ſem- 
ble, nous Tattirer, ni trop ror , ni. 


trop ailement z:mais on peut nous 
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chercher dans le Continent. Que 
dis- je? nous pouvons etre rEduits | 
a la facheuſle alternative, ou d'aug- 
menter tous les ans notre depenſe , 
pour defendre nos droits, prote- 
ger notre commerce, & ſoutenir 
"il dignité de notre Couronne, ou 
de reſter les bras croifes , & de ſa- 
crifier tout cela. Je ne croi pas aſ- 
ſurẽment (& a Dieu ne plaiſe) que 
nous prenions jamais ce dernier 
parti; & cependant nous aurons 
plus de difficultè que jamais a 
reuſfir dans le premier. Notre ſi- 
tuation prèſente, eſt infiniment 
plus triſte que les conjonctures ou 
nous nous ſommes trouves autre- 
fois, & nous aurions bien de la 
peine a tenter aujourdhui, ce qui 
fut alors honteuſement neglige.. 
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| Nous ne pouvons plus a preſent 7 


Juiqu'a ce que nos dettes ſoĩent ac- 
quires, augmenter nos depenſes ; 
& nous ne le pourrons pas davan- 
tage, a Tavenir, ſans hypothequer 
le reſte du fonds d amortiſſement; 


ce qui nous oteroit bien- tõt toute 


eſperance de payer jamais un ſol 


de ces dettes, & ne nous laiſſeroit 
plus rien à engager, que la taxe ſur 
les terres & fur le Malt. Si, au 


contraire, une partie conſiderable 


de ces dettes Etoit acquitèe, avant 
qu une nouvelle guerre Sallumir 


ou que nous fuſſions reduits a al- 
ternative dont j aĩ parlè, nous nous 


trouverions en meilleur état, ſoit 
d' attaque, ſoit de dèfenſe; & auſſi- 


rot après que le danger ſeroit paſſe, 
nous reprendrions , avec plus de 
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ſüreté, la ſuite de nos operations 
ſur le grand objet de nos incerers 
i Ht 

Ces conſiderations ne peuvent : 
manquer leur effet ſur quiconque 
ſera capable de combiner le paſſe 
avec le preſent, de réfléchir fur 
Tun, dobſerver Vautre, & de ju- 
ger as Favenir par tous les aux. 
Les ſeuls remedes efficaces, peu- 
vent parottre violens ; mais {i nous 
ne ſommes en &tar de ſupporter ni 
la maladie, ni la cure, il faut ab- 
ſolument que le corps politique pe- 
riſſe. Ce miſerable Etat pourroĩit 
nous jetter dans des meſures quĩ 
excireroient juſtement TVindigna- 
tion publique. Mais cette indigna- 
tion ſe tourneroit contre ceux qui 
nous y auroient reduits , & n au- 
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-  roit jamais pour objet, les vrais 
Citoyens qui travailleroient a nous 
en tirer. | 
Tel eſt le langage de la 50 3 
dict par un cœur patriote; mais 
Vinterer particulier, Teſprit court, 
& des ves Etroites , doivent en 
ſuggerer un tout different. 
Les gens à Porte/ feuille ſe plain- 
dront fort haut d etre expoſes ſans Ml 
ceſſe à de nouvelles reduQtions d'in- ME 

teret , qui n ont ſervi à autre choſe, 1 
qua nourrir ſucceſſivement la pro- 
fuſion de pluſieurs Miniſteres. En 
effet, ſi Vabus devoit continuer, 
leurs plaintes ſeroient fondèes, & 
la dureté, à leur &gard, intolera- 
ble. II feroit donc juſte, que ni 
eux, ni les Proprietaires des fonds 


de terre, ne fuſſent obliges de | 
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donner leur conſentement, les uns 
2 la réduction de Vinterer , les au- 
tres à la continuation des taxes, 
ſans etre aſſures, de la maniere la 
plus forte, que le tout ſeroit em- 
ploye a 1a veritable deſtination. ' 
Malgre toutes ces precautions , il 
y auroit encore des murmures. 
L'on ne manqueroit pas de nous 
reprèſenter pathẽtiquement la rriſ- 
te condition de la veuve & de For- 
phelin, dont la petite fortune 
ſe trouve toute entiere dans les 
fonds publics. La reponſe ſeroit 
bien ſimple. Si la veuve & Tor- 
phelin, qui ont tout leur bien 
en porte- feuille, ſouffrent par la 
reduction de Pinrerer ; la veuve & 
Torphelin, dont le patrimoine eſt 
rout en fonds de terre, ne ſouffri- 


voix de la veuve & de Vorphelin, 
ne ſe feroit pas beaucoup entendre. - 
Le grand bruir ſeroit fait par d au- 


Chefs de nos grandes C ompagnies 


mes , depuis long-rems , a ſubju- 
guer , meme le Gouvernement. Ce 


des lions dévorans, & qui, par 
des intrigues ſourdes, $'cforce- 


74 TESTAMENT 


ront pas moins par la continua- 
tion des taxes. Ceſt un mal com- 
mun, inevitable. Les uns & les 
autres auroient également leur 
part dans la calamite publique. 
Mais il eſt trop vrai que la foible 


tres, moins dignes d' etre Ecoutes ;- 
les Agioteurs, les Uſuriers , les 


oQroyees , tous gens nes pour ſer- 
vir & pour obèir, mais accoutu- 


ſeroit eux qui rugiroient, comme 


roĩent en mème- tems de renverſer 


4 
. 
EST - 


DE M. BOLINGBROKE. | 75 


tous les projets ſalutaires qu on 


pourroit former. Tel ſeroit celui 


demanciper le Gouvernement, en 
le tirant de deſſous leur tutelle, 
& de rendre enfin FEchiquier (1) 


ce qui devroit ètre, C eſt-à- dire, la 
grande ſource du credit national, 


E le centre commun de toutes ls 


tranſactions, relatives à la recette , 


ou a la SP des . 5 
"OE" 


Que ces e ee de Etat ap- 


prennent cependant 3 a ſe ſoumet- 


tre au tems, &a raiſonner, com- 
me fit le vieux Bateman , Jos de 


la réduction de 17 17. » Je ſuis bien 


» aile, dir-ila Milord Stanhope(2) 


— 


* t_—_ 


(1) Ou Træſor Royal. 


(2) Alors dans le Miniſtere. 


1 N TE STAMENT- 
| 1 » de la re{olution hy vous avez 
IG » priſe. : Si mon intèrèt diminue, 


» je crois mon capital plus aſſure 
„ que jamais. « Apres tout, ces 
plaintes devroient faire peu d'im- 


preſſion fur un Miniſtre habile. II 


WE Tignoreroit pas que ces ſortes de 
i gens ont pu etre- employes, tant 


qu'il a fallu contracter, tous les 

ans, de nouvelles dettes, & que 
le Public „ ainſi qu un diſſipateur 
extravagant, a CtE oblige de paſ- 
ſer, aux conditions les plus dures, 
par les mains des Uſuriers; mais 
qu ils wont jamais dũ Erre N 
tẽs, lorſqu' il ſeroit queſtion, en 
payant ces dettes, de d&livrer- 
le Public de leur oppreſſion. II 
ſcauroir enfin , que la fermete ,- 
ſoutenue du pouvoir, viendra tou- 


_—_—_ 
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jours à bout de leur reſiſtance :il £ 
leur feroit ſentir qu'on n'eſt oblige 
de garder aucunes meſures dans le 
traitement qu'on leur fait, ils 
n'en gardent dans leur conduite, 
&æ il pourſuivroit, avec courage „ 
Thonorable deſſein de rendre 4 
jamais independante de leurs ma- 
nœuvres, fon adminiſtration , 8 8 
celle de ſos Succeſſeurs. 
On auroit encore à combattre N 
deu oppoliti tions tres-fortes. Pu- 
ne, du core de la Cour; Tae 
de la part des habitans de la cam 
pagne: & de ces deux, je crain- | 
drois fort que la moins plauſible 
ne füt la plus redoutable. © © 
Lie Poſſeſſeur des fonds de terre 
trouveroit fort dur qu'on ne le 
laiſſat point jouir de . fou- - 


r S ; 
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lagement, apres avoir porté le 
poids du jour & de la chaleur, 
pendant tout le cours d'une paix 
diſpendieuſe & d'une guerre rui- 
neuſe. Il prendroit pour une im- 
poſture, ou du moins pour un pa- 
radoxe, tout ce | qu'on ſcauroĩt 
lui dire, pour lui perſuader quune 
diminution immediate de la taxe 
ſur les terres, ſeroit contraire a 
ſon veritable interet. II raiſonne- 
roit , comme ſes Fermiers, tou- 
jours effrayes d'une depenſe pré- 
ſente, quelque mediocre quelle 
ſoit, quoiqu un profit conſidera- 
ble, mais Eloigne,, doive certaine 
ment les en dedommager. Mais 
que ce 'Proprictaire regarde der- 
riere lui, & prenne legon du paſſè! 
II verra que flats par des diminu- 


Do 
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tions paſſageres de la taxe ſur les 
terres, il a fermè les yeux a la pro- 
fuſion des deniers publics, & que 
les dettes, contractèes dans ces 
courts intervalles, lui ont plus 
coute, que mauroit fait la conti- 
nuation des taxes ſur le meme pied. 
Si nous remontons aux dix pre- 
mieres annëes du regne de Sa Ma- 


Jeſte, nous trouverons cette vèritẽè 


demontrèe d'une maniere bien re- 
: marquable. Rapp ies 


Quapres avoir cepards 50 
lui „ il porte de nouveau ſes yues 
dans Tavenir; il trouvera que toute | 
_ diminution dela taxe ſur les terres, 


doit nèceſſairement ètre rempla- 
ce, ou en prenant equivalent 
fur le fonds d amortiſſement, ou 
en Tempruntant, au moins A trois 
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80 TESTAMENT © 
pour cent ſur le credit de ce meme 


fonds; que l'effet de ces expediens, 
eſt Egalement de retarder, ou me- 
me dempecher le payement dau- 
cune partie conſiderable de nos 


dettes; que par- là il S expoſe à voir 


retomber ſur lui le fardeau entier 
de la taxe, à la premiere occaſion 
reelle ou prẽtendue. Ainſi, après 
un court relache, il ſe trouvera 
furcharge du poids additionnel 
dune nouvelle dette. Ceſt, en 
effet, tout ce qu'il peut gagner „ 
en reſttümt de ſupporter , encore 
un peu de tems, pour Tamour de 


lui-mème, & pour Fobjer le plus 


important, ce qu'il a ſouffert, e 
dant pluſieurs annèes pour Ta- 
mour des autres; & pour le ſou- 


tien d'une guerre, fans apparence 


de 
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de ſucces. Car, il faut Tavouer, 
il n'y en a plus eu a, elperer pour 
nous, depuis que les F rangois fu- 
rent batus à Dettinghen. Oh | 

Dun autre core ,, ſi ce Propriẽ- 
taire eſt aſſez ſage pour deſirer que 


les quatre ſchelings par livre ſoient 


encore continues quelques annees, 
il aura {a part dans le ben&fice com- 
mun qui reſultera de la diminution 
des dettes, de Faffermiſſement du 
credit public, de Tavancement du 


commerce & du retabliſſement de 


la proſperitè nationale. Il pourra 
ſe flater de Feſperance conſolante 
d'un avenir, dans lequel, lui ou 
ſa poſteritè, ne ſeroit oblige de 
conſentir, en tems de paix, à au- 
cune taxe ſur les terres; puiſqu en 
ſuiyant cette méthode, le pro- 
F 


2 » Tom YT. 


- A 4 — 
. - - e — met a _ 3 BY Wy — ” — 2 2 . — A pol — 5 bo 
3 * * A e T r 7 5 be r 7 3 n 5 A 2 2 * T ö EN 3 . . a 21 & * 6 N Ns d DE . : 8 2 * re 
— r ² A e 4 Ca Ie” po. 2£_ 7 ===> _s — a Gas SAS © | 0 3 5 _ — — 
— a — - —— 5 N 1 2 
* — . ob = — — — — — . — eg = a C A — — 5 * — — ” * * * Y wth A o a 
* Lo I * — 3 _ 
a 5 . F. - * 5 8 — — 1 A IN 8 Jon b 0 _ — 
— A x a i 
ws 6 - „ <> Arne cnc 2 — W = yg — _ — 9 


— 7 — 
— = — 


r 1 — > X RY. 
ö nn r 
» ” 12 - 


* 


82 TESTAMENT 
duit annuel des autres fonds, de- 


viendroit tot ou tard ſuffiſant pour 


defrayer le Gouvernement de ſes 


depenſes ordinaires. Il trouveroit 
ailleurs, dans les conſequences 


de ce ſyſtèẽme, un avantage qui le 
dedommageroit amplement de ce 
que lon execution auroit hp hi 
coũter. 


Ceux des droits etablis ſur les 
denrèes neceſfaires a la vie, ſur les 


boiſſons, ſur les douannes, qui 


ſont les plus durs à payer pour les 


pauvres Ouvriers, ou qui genent 


nos propres ManufaQtures , pour- 
roient ètre reduits peu a peu, du 
moins en partie, ſans interrompre 


les operations nèceſſaires pour Pac- 
quit des dettes nationales; & quoi- 


que le Propriẽtaire ne ſoit affecte 
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d'aucune impoſition , autant que 
de la taxe ſur les terres, il S ap- 


percevroit bien-tor qu'une dimi- 


nution de prix ſur tout ce qui ſert 
a ſa nourriture ou a ſon vètement, 
ſeroit une compenſation abondan- 
te & perpetuelle , de ce qu il auroit 


_ debourle , pendant quelque tems, 


par la continuation de cette taxe. 
Enfin, il gagneroit, non- ſeule- 
ment par cette Epargne , mais en- 
core par Famelioration de ſon bien. 
Car le ſyſteme des richeſſes de la 
Nation & celui de ſa proſperité, 
ren forment qu'un ſeul, avec la 
fortune des Particuliers, par leur 
connexion intime & indiſſoluble. 
Le Courtiſan, ſans doute, ſe 
plaindroit encore plus haut, mais 
d'un ton d autoritẽ & d'importan- 
F 2 
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ce, que tout retranchement ſur nos 


mie, que j appellerai la grande & 


depenles, feroit plus de tort par 
ſes conſẽquences, que de profit par 
les epargnes qui en réſulteroient. 
Mais 1] ne me paroit pas difficile 
de demontrer que trois ſchelings , 
ou trois & demi, par livre, fur la 


taxe des terres (en laiſſant le reſte 
des quatre ſchelings, pour le fonds 
d'amortiſſement) ſeroient en tems 

de paix, plus que ſuffiſans pour 
fournir a toutes les depenſes necel- 
ſaires. Un homme ſage peut faire 


beaucoup avec peu: il n'y a ni fri- 
pon ni ſot » qui, avec beaucoup, 
ne ſoit toujours on a faire peu de 
choſe. 

La bonne politique confifte , 
ſur-· tout, dans deux ſortes d'econo- 
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la petite. Le but de la premiere, 
eſt de fixer une proportion entre 
nos dépenſes, notre poſition & 
celle de nos voiſins, avec la plus 
grande Epargne que ces circonſ- 
tances combinees puiſſent nous 
permettre. L'objer de la ſeconde, 
eſt d'crablir Pordre le plus precis 
= «& lareglela plus étroite, dans la 
> diſpenſation du treſor public, de- 
puis les premiers, juſqu'aux der- 
niers emplois de Etat. Il eſt tou- 
jours, pour nous, de la derniere 
importance, mais plus a preſent 
que jamais, de pratiquer égale- 
ment ces deux ſortes d'economie. 
Notre bien- tre, notre {urete-me= 
me, en dependent uniquement. 
Si nous ne payons pas nos dettes, 
nous ſuccomberons ſous le far- 

F 3 


_ 
= 
1 


0 Dare. U 


h — 4 . 0 Worn re * 2 
- 8983 — — — - — a 
— — negro — —— — — — - - 
— — —— — — — — SOL op. Sao. . * —— —— — 
—— - . — - _ — < — — 
5 . ·¹ U ˙ mw ̃/—ͥv . CO OG W — — — 
pn * — ————— = RIS 


86 TESTAMENT 

deau : Et fi nous Pentreprenons , 
fans nous aſſujettir à cette prati- 
que, la ridicule figure que j ai vie 
dans une eſtampe Hollandoiſe, de- 
viendra Vembleme de notre con- 
duite. Ceſt un homme qui ſe donne 


bien de la peine pour faire une corde 


de foin , qu un ine mange par un bout, 


a meſure qu il travaille de J autre. 
L'economie la plus exacte, fut 


un des moyens mis en œuvre par le 


grand Miniſtre dont j'ai parlé ci- 
deſſus: Et le ſuccès qu'il eut, dans 
des circonſtances pareilles aux no- 
tres, doit nous encourager a ſui- 
vre fon exemple dans cette partie. 
Mais il ſe ſervit d'un autre expe- 
dient auſſi ſalutaire, & qui le ſe- 
roit pas moins pour nous, dans 
notre poſition preſente , je veux 


IM 
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dire la reforme des abus. 
Sully fit, de cette rẽforme, un 


fonds conſiderable pour le paye- 


ment des dettes publiques. Si nous 
pourrions Fentreprendre avec au- 
tant d'effet que lui, c'eſt ce que 
je n'oſe decider. Du moins eft-il 
certain qu une telle reforme met- 
rroit , pour Tavenir, a un très- bas 
prix, tous les ſervices & fourni- 
tures qui ſe font pour le Gouver- 
nement : Et Fepargne eſt toujours 


le bien le plus fir. 


On pourroit aiſement raflornklas 
des matèriaux, non pour une feuille 
volante, mais pour un traité re- 
gulier , diſtingue par chapitres, 
des abus & de la corruption qui 
prevalent parmi nous dans chaque 
partie du ſervice public, ainſi que 
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de leurs conſẽquences. Je ne ſcais 
trop pourquoi quelqu'un n'entre- 
prendroit pas un ouvrage de cette 
nature, quelqu'odieux qu'il puiſſe 
paroitre. C'eſt peut- etre un de- 
voir, {i l'on perſiſte à ne rien faire 
ni pour reprimer ces abus, ni pour 
arreter cette corruption. 5 
On les vit, des long-tems, ſe 
gliſſer & Sinſinuer , en rampant , 
dans Padminiſtration ; mais depuis 
un certain periode, ils ont paru a 
dEcouvert & avance a grands pas. 
On a pu voir autrefois la fraude 
tolerèe, peut- tre encouragee , & 
la corruption repandue par des 
gens en place, qui avoient, pour 
la plapart , plus d'ambition , que 
Favarice ; & qui, par ces moyens, 
formoient un parti redoutable, pro- 
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pre a maintenir leur pouvoir. Mais 
par la ſuite des tems & PFenchai- 

nement des conjonctures favora- 
| bles , la contagion gagna plus 
haut, & $'etendir plus loin. Les 
principaux de la Nation, de- 
vinrent complices des fraudes les 
plus criminelles. Les plus grands 
de ceux qui gouvernoient, & les 
plus petits de ceux qui Etoient gou- 
vernés, contribuerent , chacun 
dans {on rang; a la rapine univer- 
ſelle. La plus grande friponnerie , 
en particulier, dont on puiſſe ja- 
mais trouver dexemple , ce fut 
celle, je croi , a Jaquelle on fir 
ſervir de pretexte, les arrèrages de 
ſubſide ou de paye, dũs à des Prin- 
ces allies, ou à des troupes Etran- 
geres. bat 
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Je lens ce qu'on peut m'oppoſer 
ici: C'eſt que le tableau meme que je 
viens de tracer, de la corruption de 
- Norreſiecle & de notre Nation, pre- 
ſente un obſtacle inſurmontable, & 
rend impratiquables toutes les idèes 
que j ai propoſees. On me demande- 
ra où eſt Fapparence de voir naitre 
un eſprit patriotique & delintereſlc, 
parmi des gens qui n'ont d'autre 
principe que leur interet particu- 
lier, qui ſe regardent plutor com- 
me Individus que comme | Ci- 
royens , qui ſont la proye les uns 
des autres & , quoique dans un 
ẽtat de ſociẽtè civile, refſemblent 
beaucoup plus aux hommes de Hob- 
bes, tels qu'il les ſuppoſe dans Ie- 
tat de pure nature. Pavouerai, a 
mon grand regret, que Fentrepriſe 
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eſt difficile; mais par cela meme , 
on en eſt plus oblige de la tenter. Si 
rien de moins ne peut nous ſoula- 
ger du poids enorme de nos dettes, 
ni en prevenir les funeſtes conſe- 
quences, toute tentative qui aura 
pour but dexciter cet eſprit de pa- 
triotiſme & d' encourager ces me- 
ſures indiſpenſables, quelque foible 
qu'elle puiſſe ètre, celle-ci meme 
que j ai faite, eſt digne de louange. 
Les Poſſeſſeurs des fonds de 
terre, font les vrais Propriëtaires 
de notre vaiſſeau politique. Les 
gens a Porte - feuille, conſiderès 
comme tels, n'y ſont rien de plus 
que des paſſagers. C'eſt donc aux 
premiers qu'on doit adreſſer toutes 
les inſtances les plus parheriques ; 
Ceſt a eux a donner Vexemple : Et 
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decide » que la conſervation de 
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quand ils le feront, ils ſont en 


droit de s attendre que les paſſa- 


gers contribueront de leur part au 


lalut du batiment. Si ceux-c1 le re- 
fuſent, on doit leur declarer, qu'il 
y a une loi en faveur du Public, 


plus ſacrèe & plus ancienne que 


tous les actes, aux termes deſquels 
ils voudroient s exempter d'une re- 
duction d'intèrèt, & par conle- 
quent d aucun rembourſement de 
leur principal, quoique une & 
Tautre ſoient également indiſpen- 


fables, pour retablir la profperite 


de la Nation, & pouryoir , en 


mème- tems, a ſa ſuretẽ. La loi que 


je veux dire, datce de [ctabli{ſe- 
ment de la Societe politique, dic- 
ice par la raiſon & par la nature, 
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„Etat, eſt au-deſſus de toutes les 
„ Loix. « 134) 

Cette cooperation des deux in- 
rerers ; ſcavoir des fonds de terre 
& des fonds publics, une fois cra- 


blie , le chemin s applanira, & 


nous preſentera, tous les ans, une 
perſpective plus prochaine, comme 
plus riante. Le ſeul aſpect produira 


pour nous, les plus grands avan- 


tages, ſoit au- dedans, ſoit au- 
dehors. Nous nous en apperce- 


vrons E Paugmentation de notre 


credit, ala confiance de nos amis, 
& au reſpect de nos ennemis; 
reſpect qui ſera du a un Peuple, 
qu'on verra deployer tant de vi- 
gueur au milieu dune ſi grande 
détreſſe, & prendre des meſures 
efficaces pour retablir ſes forces & 
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releyer ſa dignitè, plutor que de 


languir dans Vimpuiſſance & le 


mepris. 

Quiconque n'eſt point enflamme 
par de fi grands motifs , ne peut 
avoir ni cleyation dans Teſprit , ni 
amour pour fa Patrie , ni &gard 
pour la poſterite, ni la moindre 
teinture de cette vertu civile, qui 
diſtingue un bon d'un mauvais Ci- 
toyen. Je ſ{cai que la futilité, Ti- 
gnorance, & tous les genres de 
vices, dominent generalement 
mais je ſcai auſſi que leur empire 


n'eſt pas encore univerſel: c'eſt 


pourquoi je ne deſeſpere point. 
Quoi qu'il en ſoit, le merite de 
preſerver {a Patrie de la mendici- 
te, n'eſt gueres inferieur a celui de 
avoir ſauvee de Teſclavage. Ceux, 


AE 


DE" M. BOLINGBROKE. 95 
donc, qui voudronts engager dans 
une ſi bonne cauſe, & la ſoutenir 
avec fermete , pour garantir leur 
Nation de la miſere, de Poppreſ- 
ſion & de la conſuſion; ceux-la, 
dis-je, S ils ſuccomboient dans une 
fi noble entrepriſe, mèriteroient 
mieux le titre de dermiers des Bre- 
tons, que I Uſurier Brutus & TE. 
xacteur Caſſius, n'avoient merite 
celui de derniers des Romains. 


Ce qui ſuit dans POriginal eſt peu 
different de ce qu on a lik au commen- 
cement ſur la conduite de la Cour de 
Vienne, dans la Guerre de 1701. 


& qui ſe trouve encore plus ctendu 
dans les Lettres de Auteur, ſur” 
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Petude & PFuſage de l Hiſtoire. On 


ſupprime ici une nouvelle enumera- 


tion des fautes ou des omiſſions, qui , 


dans cette conduite, ont ete onereu- 


ſes aux Allies de la maiſon d Au- 
triche, & pernicieuſes meme 4 ſes 
vrais interèts. Mais pour prevenir 
toutes les couſequences abuſives qu'on 
auroit pu tirer de cet expoſe, Milord 
Bolingbroke y avoit joint , par forme 


declairciſſement, les Reflex ions ſui— | 


Vantes.. 


Ces faits ſont ſuffiſans pour-de- 
montrer combien la politique mal 
entendue de la Conr de Vienne a 
eté a charge à ſes Allies pendant 
plus d'un demi-ſiccle , & contraire 

au 


8 
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au grand deſſein, dont la pour- 
ſuite a tant coie de ſang & de 
trẽſors à la Grande- Bretagne. 

De ces faits, & de pluſieurs autres 
qui les ont ſuivis, bien des gens 
pourroient inferer.queFexperience 
nous auroit appris à négliger les 
interets de la maiſon d' Autriche, 
& a regarder d'un il d' indiffẽ- 


rence, tout ce qui pourroit defor- 


mais ſe paſſer dans le Continent. 


Mais de telles concluſions ſeroient 
aſlurement très- fauſſes. Le principe 
de notre conduite Etoit judicieux: 
Terreur a conſiſtè dans le choix 
ou dans Tuſage des moyens, & 


dans la methode de execution. 


Ce fut notre negligence!, relati- 
vement à Finteretigeneral de FEu- 


rope, depuis le Traite des Pyre- 


G 
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juſqu'à la revolution de 1688, qui 
fournit long-tems a la France les 
occaſions & les facilites dont elle 
avoit beſoin pour Eleyer Fedifice de 
ſon pouvoir exorbitant. Ceſt dans 
notre zele peucclaire; c eſt dans un 
aſſerviſſement errange a des intẽ- 
rers particuliers, qu il faut chercher 
la cauſe de Fepuifement ou nous 
ſommes tombes , & du mauvais 
ſucces de nos efforts pour le bien 
public. Voila ce qu'il eſt en notrre 
pouvoir de corriger. Quant au fon- 
dement principal de notre politi- 
que, il neſt ſuſceptible d aucun 
changement, tant que le partage 
du pouvoir & des poſſeſſions fub- 
ſiſtera en Europe fur le meme pied. 
Nous ſommes, il eſt vrai, comme 
retranches dans notre Iſle, & trop 


DE M. BOLINGBROKE. 99 
ſeparès de tout le reſte, pour Erre 
des premiers à trembler; mais ſi 
quelque Puiſſance devenoit aſſez 
ſuperieure pour donner. la loi au 
Continent, Japprehende fort que 
nous ne fuſſions obliges de la re- 
cevoir auſſi, ou que du moins notre 
independance n'en fut conſidera- 
blement alreree. 7 
Nos Ancetrescraignirent, avec 
raiſon , le pouvoir exceſſif de la 
maiſon d'Autriche ; .celle-ci prit 
avantage des pretentions de Marie 
Stuart, quoique priſonniere, pour 
troubler notre tranquillite, juſqu'a 
tenter meme d'envahir PAngle- 
terre. Celle de Bourbon peut, a 
cet égard, ainſi qua pluſieurs au- 
tres, nous donner les mèmes ſu- 
jets de crainte: Il eſt donc très- 
3 
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clair que notre interer eſt d entre- 
tenir la rivalite entre ces deux 


maiſons; & pour cet effet, de ſou- 
tenir la premiere contre celle-ci; 
autant que pourra Fexiger , non 


Tambition particuliere de la Cour 
de Vienne, mais la cauſe commu- 
ne de Europe; & autant que Fe- 


tat de la Nation pourra nous per- 


mettre de proportionner nos ſe- 


cours, foit aux beſoins, > ſoit aux 
dun . . 

Telles font les Aae & les 
. regles de proportion, deſquelles 
ſeules il faut partir pour fixer le 
point ou deux Etats doivent Su- 
nir par des alliances, & pour éva- 
luer les fecours reciproques qu ils 
peuvent Etre dans le cas, ou de 
fournir , ou Fexiger. Il eſt un 
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amour-propre politique, comme 


un amour - propre naturel ; & le 


premier doit erre un principe q ac- 
tion, auſſi determinant par · tout 


od il s agit d un interer public, que 


Fautre eſt deciſif dans les cas on il 
eſt queſtion d'un interer particu- 
lier. Tai ſouvent Oui dire dun hom- 
me en place, qu'il toit ami ou 
ennemi de la maiſon Autriche, ou 
de la maiſon de Bourbon. Mais de 
pareilles expreſſions ne peuvent, 


en general, ètre diQces que par la 


paſſion & le préjugé; Comme les 


ſentimens qu elles ſuppoſent „ doi- 


vent, Sils ſont reels, avoir leur 
ſource dans les memes "cali „ou, 
ce qui eſt bien pis, dans la cor- 


ruption. Un Prince ſage, une Na- 


tion cclairee , n'a pour d autres 
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Etats que les &gards fondds fur la 
coincidence ou la repugnance de 
leurs divers interets ; & ces egards, 
par conſẽquent, varient, comme 
ces interets , dans la fluctuation 
des affaires du monde. Ainſi, dans 
le ſeizieme ſiécle, la Reine Eliza- 
beth ſoutint la maiſon de Bourbon 
contre celle d Autriche: ainſi, 
dans le dix - huitieme, la Reine 
Anne embraſſa la querelle de la 
maiſon d' Autriche contre celle de 
Bourbon. De ces deux entrepriſes, 
Tune fut dirigee par un conſeil plus 
ſage; Tautre a ëtè pouſlce avec de 
plus grandes forces. Mais, quelle 
triſte difference! la premiere nous 
avoit enrichis; la derniere nous 
a ruines 
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N. B. Ces C onſiderations, dit IE. 
diteur Anglois , furent ecrites juſ= 
qu ici en 1749; mais elles i ont ja- 
mais Cit finies. 


F IN. 


* 


<< 4 ate pe. 4, $a. 


an thor en Actos 


—— — OL — 


1 — 
— 
pen 2 — > 
= — — 
— — — — — — —-—- — — — — — a . 
— — —— — — — - — — 
r ISIS —— 
0 8 , — f 
B Ns e — SH, 


——_ —_ — NR - — . 

e — — —— — + R £ 
" 4 ——— — — — = — pe 

— 


— — 


